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Texte de la question

M. Jean-Carles Grelier attire l'attention de M. le secrétaire d'État auprès de la ministre du travail, de l'emploi et de
l'insertion, chargé des retraites et de la santé au travail, sur l'injustice qui touche 350 000 salariés qui ont été privés
de leur droit à la retraite deux années durant. En effet, entre 1984 et 1990, 350 000 jeunes arrivant sur le marché du
travail ont été sommés de travailler dans le cadre du régime des TUC (travail d'utilité collective) ; s'ils refusaient ils
étaient rayés des listes de l'ANPE... Ils ont donc occupé entre quelques mois et 2 ans un véritable travail pour l'État,
les collectivités publiques ou des associations. Ce qu'ils ne savaient pas, c'est que l'État ou les collectivités
publiques qui versaient leur salaire les avaient placés par décret sous un régime spécial du code du travail (stagiaire
de la formation professionnelle bien qu'ils n'aient en réalité bénéficié d'aucune formation) les privant de toute
possibilité d'acquérir des trimestres de retraite. Ces salariés désormais proches de la retraite se sont aperçus de la
duperie il y a peu en constatant sur leur relevé de carrière l'absence de toute cotisation retraite deux années de suite,
entre 1984 et 1990. Ces 350 000 salariés ont donc été moins bien traités socialement que les chômeurs et les
détenus qui pour leur part bénéficient d'un régime d'équivalence leur permettant d'acquérir des trimestres de retraite.
Comment justifier une telle inégalité de traitement ? Jusque-là, les réponses apportées par l'État ont consisté à
déplorer la possibilité de rétablir juridiquement aujourd'hui les salariés dans leur droit : l'injustice ne serait pas
réparable. Évidemment, ces 350 000 citoyens ne peuvent l'accepter et c'est légitime. Une solution politique serait
parfaitement envisageable puisque lorsque l'État est défaillant il peut tout à fait rétablir par une loi ou un décret les
dommages causés. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer de quelle manière et sous quel délai l'État
envisage de réparer cette injustice.
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